
Leopoldville, le 28 fevrier 1963 

EVOLUTION DE LA PRODUCTION MINIER[ DU CONGO 

de 1959 a 1962 

par Emile MOLLY Dr. Sc. 

L'annee 1962 a ete marquee au Congo par des evenements qui ant BU des 
repercussions importantes sur l'industrie miniere. Au debut de l'annee, les 
combats avaient cesse au Katanga, mais des degats: causes aux lignes a haute 
tension avaient provoque l'arret des pompes de Kipushi et la mine fut partiel- · 
lement noyee. 

D1 autre part, l'usine de la Lubumbashi fut arr~tee plus d'un mois, niais 
vers · le 20 fevri·er 196"2, tout etait r·entre dans 1 1 ordre et la production rede­
veni:li t · no'rmale dahs · 1e·s trois s·ecteurs d' Elisabe'thville, Jadotville et Kol we zi. 

Au debut d'tictobre 1962, l'e Sud-Kasai sort 'de la dissidence kalondjiste 
et la societe M!BA (diamants ae Bakwanga) se decide a verser ses taxes et rede­
vances minieres au Gouvernement Central. 

Le 28 decernbre 19'62, les combats· reprennent au Ka'tanga, dont toutes ,les 
exploitations sont arretees. Les operations sont de courte duree et en ja8vier, 
le Sud-Kat~ng~ abandonne la dissid~nce, tandis que 1 1 Union Miniere traite avec 
le Gouvernement Central. En fevrier 1 1 activite a repris dans taus les secteurs 
et l'on peut prevoir qu'au debut de mars 1963, toute trace des evenements sera 
effaces. 

La fin des secessions du Sud-Kasai et du Sud-Katanga contribuera certaine-
... ment au relevement de 1 1 ec·ono·m:i..e · congolaise·~ Par centre, la creation· des no·uvel­

les provinces et l'eclatement du Congo, en une vingtaine de territoires, dont 
certains sont deja la proie de luttes tribales et' ne so~t pas taus· vi.ables economi­
quement, font deja s_entir des effe.t.s nefastes. 

Certaine s nbuv'eiles provinces entendent percevoir elles-memes les taxes · et 
redevances minieres, attribuer concessions et permis miniers, et interdire aux 

... s6ciete3s· minieres de c·ommui-11.quer ~ Leopoldv.f:t.ie leurs chiffres de production·-. 
Dans certaines regions, les barrages reparaissent sur les routes et 1 1insecurite 
renait. Ce qui a ete gagne d1un cote, a ete perdu d'un autre. 

· Cependant si · 1~ Republique · du Congo arrive" a surinonter ces difficultes, on 
peut ·prevoir un renouveau de l'industrie miniere ·pour 1963. 

Toutefciis, la coriditlon essenHelle de ce relevement" serait .d'accorder aux 
mines, un pourcentage suffisant des devises qu'elles produisent et rapatrient, 
pour leur permettre de subsister. 
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Enquete faite, un quota global de 35% serait suffisant pour assurer une 
marche normale des exp_loitations. Cette me.sure monetaire a deja ete appliquee 
a la MIBA et a l'Union Miniere du Haut-Katanga, et il est indispensable qu 1 elle 
soit appliquee aux autres compagnies minieres pour enrayer la baisse de leur 
production. i 

On trouvera ci-dess9u~. ~es chif,f:i;-es de_ pr~~uc~ion des principales societes 
minieres. Par suite de difficultes d 1 information certains chiffres pour 1962 ne 
sont pas absolument definitifs, mais tres approches. D1 autre part nous avons 
recti fie et complete certains chi ff res pour 1959-1960 e_t 1961. 

• I 

12 ·- UNION MINIERE DU HAUT~KATANGA (Sud-Katanga) 

' '; ' 

1959 1960 '1961 1962 

Cuivre 2B2.000 tonnes 302.300 t. 295. 200 t. 296.750 t • 
Cobalt metal B .431 .t. B.222 t. B.326 't. . 9.630 t. 
Concentres Zi_nc 11B.000 t. 193.□oo · t. 18'2.000 t. 16B.DOO t. 
Cadmium 475 t. 505 t. 532 t. 295 t. 
Germanium metal 13 t. 25 t. 13 t. 
Radium 101 grs. 27 grs. 26 grs. 
Argent 14B tonnes . 123 t. 108 t. 
Or fin 24 kilos 45 kQ 34 kl! 24 kQ 
Charbon (Luena) 267 .000 tonnes 163.000 t. 64.000 t. 

-------------------------------------------------------------------------------. . 

22 - MANGANESE BECEKA (Ouest-Katanga) 

Minerei mangan~ee 302.000 tonnes 

32 - GEOMINES (Nord-Katanga) 

Cassiterite 
Tantalite 

2. 750 tonnes 
13B t. 

3B6.000 t. 

1.620 t. 
73 t. 

297 .ODO t. 

SOB t. 
?□ t. 

, . . . . , . . . ·. 

300.000 t. 

1.610 t. 
10B t. 

-------------------------------------------------------------------------------
42 - SERMIKAT · (Sud~Katanga) 

Cassiterite 
Tantalite 

436 tonnes 
. 27 t -~ 

264 t. 
· i5 ;t_. .. 

... :1 .. ·. 

_150 t. 176 t. 

,. ' , .. · 
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SQ - FORMINIERE (Nord-Kasai) 

1959 
.. 

Diamant 658.909 carats 406.561 c. 
(ta 1/3 de joaille+ie) 

~ - 1 . ~ 

6Q - MINIERE DE ~AKWANGA (MIBA) (.Sud-Ka~ai) 

1961 

132.303 c. 

Diamant 14.194.158 c. 13.044.390 c. 18 .• 010.568 c. 
{98% industrie+) 

14.660.000 c. , 

--------------··•---------------------------------------------""""~---------------------

72 - KIL□-MOTO {Ituri) 

Or fin 6.851 kilos 5.935 k2 

. ' ----------------· ------------------------------------- -----------------------------
•· . 

SQ - SYMETAIN (Maniema) 

Cassiterite _ 4.063 tonnes 4.164 t.· 4.217 t. 4.158 t. 

. -----------------------------------------------•v --------------------------------
9Q - MINIERE DES GRANDS LACS (Kivu et Maniema) 

Or fin 2.061 kilos . 2.476 kQ • 1.856 kg -1.807 kg 
Cassiterite 622 tonnes 655 t • . 377,_ t. 319 t. 
Wolframite 549 t. 525 t. 255 t. 230 t. 
Beryl 254 t. 337 t. 167 t . 276 t. 

-----------~--------•r--------------- ·------------------------·--------------------
lOQ - COBELMIN 5Kivu -et Ma niema) 

Or fin 1.054 kilos 9-35 kQ 132 ·kg 
Cassiterite 3.621' tonnes 3.110 t. 2.554 t. 2.635 t. 
Columbo-tantalite 63 t. 47 t. 20 t. 15 t. 
Wolframite 204 t. 315 t. 234 t. 120 t. 

---- ·--------------------------- ·, .. ____ ·-----~+ ·--- .. _____ . ----· -- . ------------------

ll~ - KIVUMINES (SOBAKI) .-i (Kivu ,et .Maniema} - · 

Cassi t eri t'e 
Or fin 
Tantalite 

1 

1.105 tonnes 
4 71 kilos 

1.184 t . 
353 kQ 

71 t. 

1.068 t . 
297 kQ 
88 t. 

1.013 t. 
101 k!! 

80 t. ___________ ...._ _________________________________________________________________ _ 
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Si l'on tot alise l es productio'ns pour chacun .des miner aux pr i ncipaux, 
exploites en 1959 - 1960 - 1961 et 1962, · on a : 

· QIAMANT 
CUI VRE 
CASSITERITE 

. ,OR FIN 

·14.853-.067 c. 
282 .000 t. 
12 . 597 t. 
10.461 kl! 

1960 

13·. 450 • 951 C • 

302.300 t. 
l(l.99-7 t . 
9. 744 kl! 

1961 

18 .• 142. 871 c. 
295.200 t. 

8.874 t. 
7 .359 k!! 

1962 

14.660.000 c ... 

296. 750 t. 
9 .911 ·t. 
6.351 kl! 

' 
Nous completons le graphique ci-joint et pouvons tirer les deductions suivan­

tes des productions comparees des qu atre produits miniers principaux du Congo: 

A. - En depit des evenements de s eptembre et decembre 1961 et de l a fin de 1 1 annee 
1962, la production du cuivre de 1 1Union Minier e du Haut-Katanga n'a que peu varie 
au cours de ces dernieres annees. 

Toutefois, on remarque qu e la production de 1960, avait atteint 302.000 tonnes 1 

en progression de 20 . 000 tonnes sur 1959. La Direction de la societe prevoyait 
un accroissement annuel d 1 environ 10.000 tonnes , soit 310.000 tonnes pour 1961 et 
320.000 pour 1962 . 

En reali t e , ·ces productions n' ont et e que de 295 .ODO et 296 .ODO tonnes respec­
tivement, du f ait des evenement-s- . Cependant, de toute f a9on, ces productions n'au­
raient pu etre plus el evees , car l e comite r egulat eur des producteurs de cuivre 
avait impose a l'Uni on Minier e un quota de r eduction. 

C' est ainsi que pour 1963, l e quota de r eduction et ant de 15~, pour une capa­
cite de production de 330 .000 tonnes , on peut pr evoir que l'Union Mini ere produira 
285.000 tonnes , sauf evenements imprevus . 

B. - La courbe de production du diamant pres ente une brus que chute de 3 . 500.000 
carats , de 1961 a 1962. Cec i n ' est pas dQ uniqu ement a l a di sparition de la 
Forminier e, mais surtout a l' action d1 un comite r egulat eur du marche du diamant . 

La "Diamond ·Corporat i on" de Landres (de Beer s ) a impose cette r eductioh ~ la 
MIBA, par suite de la mevente du diamant. Le marche est inonde par le comrrerce 
clandestin, qui echappe a son controls . C ' est ainsi qu I en j anvier 1963, la MI B'A 
signale qu 1elle n 1 a pu commerci aliser · que 500.000 carats sur une production de 

,1 . 200 .000 carats . 

Nous s avons de source certaine qu 1il a eu a Brazzaville jusqu'a 16 bureaux 
d I achat . de di amants de coritrebande-. Dur ant l e l er semestre de 1962, la Republique 
du Congo (Brazzaville ) a exporte pour l milliard 400 millions de francs CFA de 
diamants I et CI est 1 1 exportation principals , venant . avant l es . bciis,. . .Poor un pays 
qui n I a pas de mines de di amant, c·1 est pour l e mains extraordinaire-. 
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On estime a 7 millions de carats par annee, les diamants qui s 1 echappent du . 
Congo et nous avians, deja en ,1961, attire l'attention sur la necessite decreer 
sur place d~s bureau d'achat capables de concurrencer ceux de Brazzaville. Tant 
que lion ne se decidera pas a le faire, la fuite de c~s ressources minieres conti­
nuera, car la police des mines est incapable de surveiller des territoires ·et des 
frontieres aussi etendus. 

Line autre raison qui aurait pu concourir a ·la baisse de la production des 
diamants est que la MIBA, visiblement, avait pousse sa production en 1961, en 
exploitant les parties les plus riches de ses gisements. Elles n'auraient pu 
maintenir ce rythme de 18 millions· de carats dans les conditions actuelles et 
aurait dO reve~ir tot ou tard a une exploitation plus rationnelle. 

C. - La courbe de production de la cassiterite, decroissante de 1959 a 1961, est 
remontee en 1962. Ceci est du uhiquement a la remise en activite de la Geomines, 
qui avait dQ fermer ses chantiers a plusieurs reprises, par suite d'hostilit~s 
dans le N0 rd-Katanga. Ceci a pu se faire grace a l'ONUC qui a organise un pant 
aerien pour assurer les approvisionnements des mines et a maintenu la securite 
dans la iegion de Manon□, a peu pres encerclee par la gendarmerie katangais~. 

Le marche de l'etain est particulierement vulnerable. Les prix qui avaient 
atteint 950 livres st. la tonne au milieu de 1961 sent redescendus actuellement a 
854-855, sous la menace de la mise sur le marche de 50.000 tonnes des stocks de 
guerre americains. Un accord est heureusement intervenu, car une baisse irrportante 
aurait ete fatale a plusieurs producteurs congolais. 

Pour le moment la production n'est pas limitee par des quotas, car cells du 
Congo est encore tres inferieure a celle de 1959 et des annees qui ant precede. 

O. - L1or par contre a subi une baisse de production inquietante et continue depuis 
1959, et l'industrie aurifere congolaise est serieusement menacee, si l'on ne prend 
pas des mesures monetaires d'urgence. 

Les mines de Kilo-Mato, quoique fort riches et importantes, subissent une 
baisse de production d1 annee en annee, faute de techniciens et de materiel de 
rechange. Cobelmin a dO fermer sa mine de Namoya et n'est plus producteur d1or. 
La mine de Kamituga, appartenant a la Miniere des Grands Lacs, marche difficile­
ment. Les exploitations clandestines et la contrebande de l'or, quoique peu impor­
tantes comparees a celles du diamant, sevissent dans quelques regions. 

E. - Ence qui concerne la valeur de realisation de la production mini~ret le 
Oepartement des Mines a calcule que pour 1961, ells atteignait la somme de 
15.513.645.000 francs belges, soit environ 310 millions de dollars. Elle n1 a pu 
encore ~tre etablie pour 1962. 

Sur ces 310 millions de dollars, l'Unian Miniere du Haut-Katanga a produit 
240 millions, et la MIBA 40 millions environ. Ces deux societes etant en dissi­
dence jusqu'a une date recente, leur situation prospers n 1 a guere profits au 
Gouvernement Central et a 1rensemble du pays. 



La v al eur . de _r ealisation de ·1a production miniere pour 1960 a ete de 
_ lp.6_0_1.;6:J..J..Q00 francs belges, soit . 332 mi.;t.lions .de dolla:cs environ. La valeur 
pour -1~59,- de 15.760.000.000 franc s bel.ges , soit 315 millions de dollars. 

F. - En resume , la production minier e congolaise SB maintient a un niveau eleve 
et constitue, de beaucoup, le principal element de 1 1 economie de ce pays. Certains 
secteur s toutefois, cassiterite et, surtout, or sont menaces, sides mesures mone­
tair~s -equitables n'interviennent pas. 

· Un :point toutefois est-,a signaler a nouveau; ' c I est que ·1 1 on tire actuel ­
lement du sol congol9is· des richesses minieres , sans contrepartie, car les pros­
pections sont abandonnees a peu pres partout. Cette methode es t condarnnable, 
sllr_tout pour les societes minieres dont la situation est prospere · et qui devraient 
eonsacrer, comme c 1 est 1 1 usage partout, au mains 10% de · l a val eur dee minerais 
extraits , aux recherches de gisements · nouveaux et au dsveloppernent des mines deja 
decou_vertes. 

Il est a souhaiter que l es services offici els prennent enfin une decision 
dans ce sens, meme si l es reserves de minerai sont suffisantes pour assurer une 
exploitation pendant dix ans. C1 est l e principe essenti el d'une saine economie 
miniere. 

. ; - ' 
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PRODUCTION MINIERE OU CONGO ( 1959 - 1960 - 1961 - 1962) 

Chaque unite correspond a 1,000.000 de carats pour le diamant 
20.000 tonnes pour le cuivre 
1.000 tonnes pour la cassiterite 
1.000 kilos pour l'or. 
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AU CONGO ~ IN THE CONGO 

Confidentiel 
BOITE POSTALE 7248 

LEOPOLDVILLE 
REPUBLIQUE DU CONGO 

CABLE: ONUC, LEOPOLDVILLE 
Le 20 Novembre 1962 

:1EMORANDUM 

A • HABIB AH D, Chef des Operations Civiles. 

De E. 

Oojet : 

OLLY, C ef de la sec~iQn des mines. -UNIO MINIE EDU HAUT-KATA~GA ET SECESSION KATA GAISE . 

La presse congolaise du 19 novembre 1962, fait etat de 
divers plans d ' action militaire qu'envisagerait 1'0 NU pour 
mettre fin a la secession du Katang~, et amener le Gouvernement 
Tshombe a verser au Gouvernement Central, une part equitable des 
revenus qu'elle tire de l'Union .hiniere du Haut-Katanga, ce qui 
allegerait leG charges ecrasantes de 1'0 UC . 

J'ignore si l'iHformation est exacte, et pour le moment je 
me borne a signaler que les taxes de sortie des produits miniers 
ne representaient qu'une petite partie des revenus que l'Etat Belge 
et le Gouvernement General de la Colonie tiraient des mines avant 
l'Independru1ce • 

.E...a effet la plu.11art des compa6nies m1.a1eres du Congo ont un 
statut particulier suivant lequel"les redevances usuelles ont ete 
re~placees autrefois par la cess ion gratuite a l'Etat d'actions 
lioerees, lui asourant u~J.e partici _i?ation jamais inferieure au tiers 
deu benefices .et pdrnvcillt me1ne atteindre la moi tie." (M. LOUVEAU) 

1fous avons deja attire l 'attention sur ces statuts particuliers 
et noL.s nous proposions de l es faire etud · er par l 'un de nos exper ts. 
r.:n 1961 deja, IDO.d predecessaur a la Section des 1ir es, M. SCHWARTZ 
disai t dans un rap1Jo rt du 2 juin : " Je voudn .. is souligner qu 'un 
certain no~bre de problemes qui touchent l'industrie mi~iere au 
Congo n ' ont pu encore etre resolus entre les Gouvernements du Congo 
ev de la Belgique . Je pense au portefeuille des titres des 
compag ies miuieres que detient le gouvernement ainsi que du regime 
fiscal des ~ntreprises dOut s 8activite s'exe r ce au Congo. " 

Pour conclure, nous signalons que les principales sources de revenus 
miniers ne se trouvent pas au Katanga (taxes de sortie - impets 
locaux), mais a Bruxelles (portefeuille), et qu'une action diploma­
tique pour exiger le reglement du co1.tentieux belgo-congolais 
serai t peut-etre plus re.i11uJ.1erateur qu 'une qction mili taire 
hasardeuse . 
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ME~ORANDU 

Le 15 novembre 1962 

~~ 
Civiles ~~ 

De 

Oojet 

des Operations 

Emile MOLLY, Conseill er princ. section mines. , - · 
. . Recrutement de 4 experts pour les Mines. 

J 'ai l 'honneur d' accuser .r eception de votre memorandum du 
~ovembre et la note du 30 oc t obre de New-York. 

Je me defilande en lisant cet te note si les descriptions de 
postes pour deux chi illistes, un electronicien et un hydrologue, ont 
bien ete re9ues a New-York, et examinees, car elles don.1ent toutes 
les precisions necessaires relatives aux qual i fications et aux 
taches a accomplir par les experts demandes. 

On ~eut en effet difficilement qualifier de vagues et 
insufi isantes pour le recrute ent des experts, ces descriptions 
dont je vous envoie ci-joint une nouvelle copie. 

Voici d'autre part les reponses aux questions posees dans 
votte memorandW1Uadu 8 novembre. Ces questions ont deja pour la 
plupart ete traitees dans d'autres notes, ou ve rbalement au moment 
db la discussion des projets. Je les resu~e ci-dess ous : 

Chimistes. 

Les laboratoires auqµels les chi mi s tes se ront affectes ont ete crees 
aut re fois pour le Service geolo6ique du Co11go Belge, les uns a 
Leopoldville, les aut1es a Bukavu (!<:ivu). Ils fonetionLaient avec 
w1 personnel recrute et paye par le Gouvernement General de la 
Co~onie. Leur fonction etait de partici per a la reche r che scien­
-tifique et de travailLer en colLaboration avec les geologues et les 
i ngerueurs des mL.Le& du Gouver nement. AccessoireJient, i l s pouvaient 
aussi efrectuer deb analyses , contre pai ement, pour des organis"'les 
prives. 

Ces laboratoires pourraient rendre actuel lernent les m~rnes 
services qu'autrefois, mais les ef~ectifs de geologues et ingenieurs 
des mines etant tres r eduits, uri chi2iste pour Leo; oldville et un 
pour Bukavu se rai ent suf1isants pour le mo llent. Par la suite, si l' 
ef1ectif de ces ingenieu s pouvait ~tre augmente, on devrait 
egalewert pr evoir des ch1~istes supplementaires. 
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Depuis l'Independance, les laboratoires du Service Geologique 
depeudent du Departe~ent de la Geologie, au Ministere des Terres, 

·nes et El,lergie. Ils ont in directeur congo~ais, M. DEMBE, et u.n. 
person.!iel africain assez nombreu.x, dont les f onctions sont surtout 
admirdstrati ves • 

. Ces i Hstallation, dectites dans u.ne note du 6 aoO.t 1961, sont 
remarquaolement bien equipees, mais ne fonctionnent qu'au ralenti. 
Il n 'y avai t en 1961 que 8 techrii cie .. s europeens, au lieu de 50 
environ pour l'effec tif normal. Actuellement, il n'y a plus que 
deux geologues du Gouvernement, et 1 chimiste qui n'a pas pris de 
conge depuis 7 ans. 

Une demande d'as ~istance techni que pour le recrutement de 
46 experts europeens avait ete deposee le 21 juin 1961, aupres de 
l' oc , et le 15 300.t nous avions depose u.n ava.nt-projet de reorga­
nisation qui comp9rt ~it 29 europeens et 31 africains. 

Cet avant-projet du etee abandonne, car il depassait les 
possibilit es financieres du "Congo Fund 11 , et dans le projet 70-01, 
depose et accepte fin octobre 1961, ne fi uraient plus que les 2 
cnLnistes et 1 electroniciens demandes en premiere urgence par le 
Ministere et dont il est question ici, ainsi que 1 hydrologue, 
3 geologues et 5 ingen1eurs des mines, soit 12 experts; en plus 
du conseiller principal deja sur place. 

Independauhuent de la conservation des install ations de l' 
ancien ervice geologique, et de la collaboration a ap) orter aux 
6 eologues et ingenieurs des mines, le role des chimistes, serait de 
maintenir des organismes scientifiques qui risquent de disparaitre. 
Tousles nouveau« etats independants d'Afrique ont maintenu et 
souvent dev8loppe leurs services miniers ou geologiques, et le 
Gouvernement Central Congolais sou.haite certainement qu'il en soit 

j 
de m~me pour son bon renom. On reprocherait tres probablement 
a 1'0 UC de ne pas avoir fait l'ef1ort necessaire pour sauvegarder 
des org&nismes et des installations scientifiques dont l'inter~t n' 
est pas seulement illateriel, mais aussi culturel. 

IBectronicien. 

Ce qui a ete dit ci-dess us pour les chimistes, s'applique 
etalemeut a 1 'electro.1.1icien, dont les laboratoires sont contigus 
de ceux deo geologues,des mineralogistes,et des chimistes de l' 
ancie11 Service Geologique de Leopoldvil1.e, et qui sont appeles a 
coL.aborer ense!ilble. 

Hydrologue . 

Les services de cet expert so.ut d'aut&1t plus ur6 ent Jque le 
Departement de l'Energie,au inistere, ne possede actuelle~ent 
aucun technicien, mai< seule ... ent des fonctionnaires administratifs 
congolais. 
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Avant l'Independance, il y avait dans ce service plusieurs 
specialistes en Hydroiliogie et en Hydraulique, recrutes et payes 
par le Gouverneme.at General du Congo Belge. 

L'hyarolo ue recrute par 1'0 UC pour1a dis oser des installa­
-tions de l'ancie11 Service geologique de Leopoldville et de la 
documentation qui s'y trouve. I1 s e ·pose au Congo u.ne multitude de 
probleme relatifs a l'eau, regime des crues, irrigation, projets 
de bctnages pour l 'agriculture ou la force hydraulique , etc. et un 
cpecialiste pour ce Departement ne sera pas de trop • 

.. 
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6 decembre 1961 
Note concern.mt les mines du Katanga. 
La situation au Katanga appelle d s m sures de protection urgentes pour 1 s 
exploitations minieres et pour le p rsonnel qui en assure la marche . La fermeture 
des mines ou leur sabotage provo4uerait un veritable dtsastre economique, car 
cell ec-ci const itu nt la principale source de devises non seul ment du Katanga, 
mais du Congo. (Statistique de production de l ' Union miniere du Haut-Katanga). 

30 dee mbre 1961 
Not sur les routes du Kivu-Maniema. 
L probleme aes routes est un des plus grav s, selon 1 rapport, ri n n'a ate fa.it 
d puis le passage de M. Molly en octobre dernier. Des secteurs miniers sont coupes 
du monde exterieur , (bacs emportes, ponts ndornmages), non seulement les min rais 
ne peuvent plus otr evacues mais l e ravitaill m nt d s travaill urs n'arriv plus . 

La ferm ture d s mines signifierait pour l'economie de la Province du Kivu 
une perte n devises que l ' on peut stimer a environ 1 million de dollars par mois. 
La f rmeture des mines du Kiw.-Haniema aurait pour consequence de reduire au chomage 
plus d 20,000 familes d travaill urs de la. region. Autr conseg_u nc serai t la 
fermeture des hopitau:x: . 

D s mesur s fficaces e t surtout rapids doiv nt etre prises. (Apres ce qui precede, 
il ya une description des routes) . 

6 janvier 1962 
Not sur mission a Elisabethvill 
1. Le probleme le plus important etait la r mise n marche des usin s de la 
Lubumbashi, arrete s depuis nviron un mois. 

Pour p rmettre l'arrivae des wagons de minerais en prov nance de Kipushi, situe sur 
la fronti'r rhodesienne e t occupe par des troup s hostil s a l'ONUC, il eta.it 
indispen.sable qu 'un controle severe soi t insti tue t que l ' occupation de l 'usine 
soi t rem:florcee. 

Un autre problem etait d laiss r transit r les wagons de concentre de zinc destines 
a la Sog chim de J adotville. 

Les mesur s adoptees auront une repercussion politique non neglig a.bl . L ' occupation 
totaled la Lubumbashi , avec l ' accord de l'U1mK, aura pour consequ nee que celle­
ci, au lieu de soutenir les mercenaires et les gendarmes katangais, fer. au contrair 
tout pour prevenir une attaqu sur ses installations qui risqueraient fort d'etre 
detruites. 

17 fevrier 19 62 
Hot sur une confer no avec les repres nta.nts d s Mines d Kilo-Ma to. 

Le 15 fevrier, eu li u une confer nee au Minist' re des Mins .et de l'Energi avec 
cinq representants d Kilo-M:oto. 

Les problemes ls plus importants soul ves par Kilo-,oto ont et les suivants: 
1.- La production des min s a accuse pour l ' annee 1961 une baisse qui s ' est 
manifeste particulier m nt au cours du seconds mestre; 1 s raisons de c tt baisse 
sont -
a) approvisionn ments - n t mps normal, la societe dep ns 150 millions pour 
ses approvisionnem nts, xplosif's, pi' ces de rechang , produi ts chimiqu s , etc. 
En 1961, elle n'a pu recevoir qu pour 5 millions. 
b) transport routi r - c problem est doublecar il cone rne d'une part 1 s vehicules 
et d ' autre part les routes. Le pare automobile de Kilo-Mato en temps normal st 
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200 calllions t ve-hicul s div rs . Il n'y en a plus que 80 , dans un etat mediocre. 
L'etat d s routes est deplorabl faute d'entretien ou par suited travaux. 
effectues par d s gens incompetents. 
c) Effectifs: 1 s effectifs de main d'oeuvre congolais ont peu change, par contre 
enc qui concerne l ' effectif des t chniciens urope as, la situation est grav; 
il est d 58 contre 220 n moyennc autrofois . Kilo-Moto aura.it b soin d faire 
v nir d 30 ~ 35 specialists qui sont indispensabl s . 

12 avril 1962 
Rapport sur les exploitations aurifer s de Kilo- Moto . 
A la demand du Mini st .. re des Mines t d 1 'hn rgi , on a eff ctue du 17 au 2 6 mars, 
un tourne d ' inspection aux min s d Kilo-Moto . La discussion qui suivit se 
cone ntra sur la situation O ographique, geologie genera.le, mineralisation, descrip­
tion des mines, tc. pour ,en arriv r aux. conclusions: 

Il xist actuell ment uncertain nombre d handicaps, le plus grav etant la penuri 
des oad.r s europeens qui sont actuell m nt 51 au lieu de 220 il ya d u:x: ans . La 
second d.ifficulte st celle des approvisionn ments et de la lenteur des transports 
qui rendent parfois l a duree de validite des licences insuffisante. Insuffisanc · 
de piec s de rechange et mauvais etat des routes. 

28 avril 1962 
Situation actuelle de 1 1 industrie 1nini8re a.u Congo . 
Un xpose est donne des productions pour l'annee 1961 de toutes les min s du Congo. 
Dux. remarq_ues s ' imposent: 
a) C rt ines societes ont reussi a ma.int nir ou a dev lopper leur production en 
exploita.nt d s parties d 1 urs gisements, sinon les plus riches, du moins les plus 
faciles , pour compenser la penuri e de cadr s qualifies . 
b) La production uini're actu lle n'es} plus compense comme autr fois par la mise 
a vue de nouvelles res rves de minerai t la decouverte d nouveau gisements. Les 
r.§serv s de mi ncrai "a vue" s ' amenuisent danger usement dans plusieurs xploitations . 
Il est done grand temps qu l 'on trouve un solution ace probl' me. 

8 juin 19 62 
Rapiort sur les exploitations stanniferes de la Geomin s 
Inspection des exploitations e la demande du Ministr d s Min s 
au cours d ' une tournee du 18 au 26 mai 1962, qui s ' est poursuivi 
Bukavu. 

t de 1' 1ergie, 
a lb rtville 

Apres 1 1 independance de graves ev .. nements se pro-alli.sirent a Manono qui obligerent 

t 

la sociite a susp ndre son activite du 15 s ptembre 1960 au mois d ' avril 1961 
(destructions considerables) . Le 6 decembre 1961, nouvel arret total, a la suite 
'des combats de Manono t des destructions opera s par 1 Balubakat. En fevrier 1962, 
reprise de l ' exploitation. 
Ex:pl ication de la situation geographiqu , geol ogie generale, mine ralisation, gisements , 
d scription des min s, sou~es d ' energie, securite et s rvices sociaux., situation 
4conomiqu, statistiqu s d production annu lle depuis 1955 et finalement conclusions. 

L probleme 1 plus grave actuellement st celui des approvisionnements et des 
transports qui sont assures par un pont aerien de l ' ONUC . On put esperer qu vers 
fin juin 1 trafic reprendra par Kabalo t que la route d 1 Albertville sera reouverte. 

Le ravitaill ment d s travaill urs pose aussi un problem difficile car la region d 
Manono est pauvre en vivres et le ravitaill m nt venait autrefois de la region de 
Baudoinville, actuellement occupee par les Katangais. 
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La qu stion d s attributions d devis set d lie noes d'importation st 
aussi aigu. que pour les autres compagni s mini'r s du Congo. 

15 juin 1962 

Not sur 1 s possibili t - s d' xt nsion d l' col d s Min s. 
L but d la future c:\col des Min s st comm suit: 
1. Fournir des cadres t chniqu s aux. organisms officiels . 
2 . ~·ournir ·d s cadr s africains a 1 1 industri mini' re prive • 
3. Pr0parer des technici ns qui pourrai nt acceder aux grands ecoles trang'res 
pour l'obtention du diplome regulier d ' ing-eni ur civil d s mines ou geologu . 

C prograrnm fut approuve par 1 Ministre d s Mines et de J!Energie, par 1 s 
delegues d l'ONU de N w Yprk t 1 sch fs d' ntr pris s mini'res qui ont 
accepte d'organiser les stags pratiqu s dans 1 s mines, prevus a la finds 
'tud s. 
a) Le Ministered s Mines t d 1 1Energie a un effectif normal de 50, sur 
1 squ ls 30 devrai nt Atr d s technici ns. 
Il st prevu d'ouvrir d s bureaux. miniers locaux. dans chaqu province. On 
put compt r 30 bur aux ayant chacun un ffectif d 5, dont trois t chniciens. 
On peut done prevoir pour 1 Minist're et s s ann xes, 120 t chniciens a 
form r . 
b) Dans le s ct ur prive la demande n technici ns pour les min s n'est pas 
moins forte. 
C' st pour combler c tt lacune et pour dormer aux cadres africains d s bases 
theoriques tun cultu.r suffisant pour 1 ur p rm ttr d ' affronter des 
r sponsabili tes quc l ' Ecol dos Min s aura un rol capital a jou r. 
Actu 11 ment, 1 deficit n technici ns pour 1 s min s t d' nviron 600. 

10 juill t 1962 

Rapport sur les xploitations diamantif'r s d Bakwanga. 
Le rapport se ref'r a un'e tournee d'insp ction t d'information aux min s 
d diam.int du Biil.kwanga. 
La situation politique ads rep rcussions su.r la Sociite Mini'r. La 
cons ' qu nee la plus dir ct est qu tout la production miniere (18 millions 
de carats par a.n, soit 1 2/3 d la production mondial) st controle par 
1 gouv rnem nt loca.l, t st exporte direct m nt d Bakwanga par avion. 
La suit st une discussion de la situation geographique, d g-eologie 
general, d mineralisation, d prospection, d gis rnents, une d scription 
d s min s, des sources d ' energie, d la securite t des s rvic s sociaux, 
statistiques d production annuelle depuis 1957. ~ 

12 juillet 1962 

Rapport sur la situation actuell d s min s. 
Il std mande de port r a la connaissanc du Cons il Monetaire la situation 
actu 11cm nt alarmant des xploitations rainier s qui s trouv nt dans les 
t rritoir s controles par le Gouv rn m nt central . La rarefaction d s 
lie nc s d'irnportation et l ' insuffisance d s quotas n d vises pour assurer 
un marche normal des xploitations. 

On arriv maintenant a la cot d'al rt car l'approvisionn m nt ne p rmet plus 
d'etal r la consomrnation (pi'ces de rechang, xplosifs, to.) t les 
maga.sins s vid nt . 
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L cas de Kilo-Moto est grave. Dans un nouveau memo date du 4 juill t 
adresse au Conseil Monetaire, elle expose n de tail une situation de plus 
n plus alarma.nte, t l'obligation de ferm r ses xploitations prochainem nt 

si auoune mesure n'intervient. (Dans 1 rapport est expose 1 cas d chaque 
societe miniere). 

22 sept mbre 1962 

volution de la situation mini~re generale n'a pas notablement change depuis 
1959, la diminution nr gistre pour 1 s min s du ord-Katanga, du Nord- asai, 
du Kivu t e l ' Oriental etant compensee par l'aug,nentation note au Sud­
Katanga tau Sud-Kasai. Les problemes miniers sont etroit ment lies a 
d s problems politiqu s, dont l'urgence n 'echapp ~ p rso:nn . 
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'Le 8 nove.bre 

A : M. S. RABI:B AHi D, ·Chef aes Operati6iis Civiles. 

De mile MOLLY, Conseiller principal section mi nes. 

Objet : Programme de travail proi:::'ose par M. Harald 

,M". OS nos a ete envo e ·par le Gouvernement Norvegien 
_our priparer la . tlche de H. Lindstrom, char •e de l'etude de la 
L islation ~ihiere. 

' 

D'autre part, son experience d'ingenieur des mines, et 
pus particuli re ent ses fonctions actuelles d'inspecteur des 
ines aupres 4u Gouverne ent Norvegien, nous engagent a utiliser 

des con!ais ances dans des fonctions semblables au Congo. 

Depuis l'Independance, l'ii spection r eguliere des 
e:x loi t a.tions n' vai t pu s' f..:ectuer, faute de techniciens. 
u cours demon precedent sejo r, j'ai dn proceder moi-m~me a 

l 'L.s ectio de la plupart d s mines en acti vi te ( Sud-Katanga 
·? exoepte), po r le oo,pte du Mi n ist~r~ des Kines. 

rise ait toutefois ecessaire qu'une i nspection 
re uliere soit ei f ectuee periodiquement, tant pour veiller a 
la sectrite d s mi es qu'a l'ap ;lication des lois et reglements 
en vigueur. Il serait meme souhait r ble que dans chaque s ecteur 
minier i mpo r iicm.t, se trouve un tngenieur des mines qualifie, a 
la t~te d'un ,sureau minier,, a l'echelon local, com,11e il yen 
a dans la plupart des pays d' frique. L'inspecteur se trouverait 
alors en contact plus direct avec le, mines de son secteur et 
avez les autorites locales • 

. · ous prol}osons done pour .M .ROSS le prog,:amrne sui vant : 

Etude des doc ents techniques et des rapports que nous 
possedons sur les ~i nes du longo, ~t etude de la Legislation 
li iere et de a Police des Mi nes en vigueur. 

pres ac ord. avec le ii istere des .fi nes, .'1 . ·ROSS rejoindrai t 
l' d~s quat re rands secteur s miniers (Kibali-Ituri, 

~vu-Maniema, Ka_ ai et Nord-Katanga), pour y effectuer une 
i -1spection de cw1e des e ploi tations· en acti vi te. 
L' i i sp.ectioh de · _chantiers de recher ches •, et prospection sera 
du r ~sort du geolo ue qui ,, travaillera en collaboration avec 
lui, da s le me e secteu: 

~ - ~ . 
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J2 - M. ROSS etablira ses rapports d'inspection pour chaque 
exploit ation visitee, y compris les centrales hydrauliques 
ou thermi ques qui en dependent. Il fera part de ses 
observations, signalera les lacu11es ou infractions, et 
f era toutes suggestions utiles en vue de l'amelioration 
do l a production, de la condition des travailleurs, des 
methodes d'exploitations, etc. 

42 - Au cours de cet t e premiere tournee d'inspection, • ROSS 
exami era avec les autorites locales, la possibilite d' 
etablir un bureau minmer pour le aecteur considere, et 
fera part de ses observations dans un rapport separe. 

52 - CetLe tacne te rminee, • ROSS rejoi.adra Leopoldville pour 
y deposer ses rapports, les discuter et prendre de nouvelles 
instructions. Suivant les eff ectifs d'experts dont nous 
disposerone, il aura a visiter d' autres secteurs ou bien 
a retourne r dans le m~me, si le principe des bureaux 
miniers a l'echelon local est adopte. 

62 - Si comme il es t prevu • Lindstrom rejoint Leopoldville dari.s 
les premiers mois de 196!, M. ROSS aura a coll aborer avec lui 
temporairement, pour les ques tioi S de Legislation Migiere, 
CODl.llie le Gouver nement £orvegien en a exprime le desir. 
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9 novembre 1962 

A : M. S. HABIB AHMED, Chef des Operations civile• 

De : E. MOLLY, Conseil~er princ; s ection mines 

Ob jet : Integr a tion experts 

Vous conna i ssez le brusque revirement d'hier, 
du Ministre des Mines a l'egard de VERTER. 

Souhaitons que celui-ci soit since re et 
durable, mais il est r egrettable de cons tat er que 
plus d'un mois a ete necessaire pour que le 
Mi nistre se decide a ac corder ce que nous lui 
avions demande le 26 s eptembre: un travail pour 
VE' 'TER en rapport avec ses capacites et s o 
exper ience, et la pos sibilite de l' executer, 
c'est a dire libre acces a la documentation et 
archives du inistere. 

Le linistre ne serait, parait-il, plus 
hos tile a l'Ass istance technique de l'ONUC. Voyons 
coJ1,uen t sera t rai te ROSS avant de se prononcer. 

S'il en est ainsi, il est semble-t-il 
inutile de modifier le pr ogramme de Ross, et abli 
d'ai~leurs en ac cord avec 1~ Ministere, l'ONUC 
et le Gouvernement Norvegien il y a quel ques mois. 

Ce progra_ ~e pr evoit que ROSS preparera le 
t r avail de LI DST OM charge de l'etude de la 
Legi sl~tion i ini e re. Lo r sque s a taabe sera 
te rminee aupres de Linds t rom, nous pourr ons 
le proposer pour les i nspections mi 11ieres, car 
il est actuel ~ement inspeateur des mines du 
Gouvernement norvegien. 
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Le 26 epte~bre 1962. 

A : ~- le Ministre des Terres·, i nes et ~ner ie. 
S. E. o sieur Alexandre ~AH AM B·A. 
s/c de Mon ieur K I ARY, Cnef de Operations Civiles . 

D : Emi l e O_L.LY, conseiller princi pal de mines. 

Co ~e je vous l'ai expo e au cours d notre ent etien du 19 
ep te~bre, le projet 70-01 fQt depose en octobre 1961 deja, 

ap rouve le mois suivant t les credits (214.000 U.S . dollars pour 
1 'an,.1ee 1962) del e ues. 

Ce pro jet, ap_ rouve par votre predecess e r • EdmOlld 
RuD 11 DA et par le Gouver nement C ntral, comporte l'engagement 
oe 12 in~ nieura specialises, pour aide r le i a ist~re des .ines 
dai1s sa tac e, en qual.i. te de cons illers tecl1niques, soi t : 

5 inbe i urs des ~i s (dont 1 au moins specialise 
e1 le islation et en econo ie iniere) . 

3 i 0 e ... deur · eolo ues ( ai es et terr< in) . 
1 i1Lenieur hydrologue. 
l in&enieur electronicien . 
2 in 6nieurs chi , istes 

12 

Ce n'est que rece ent qu le proj t 70-01 a eu com encement 
de real1satio pr l'arr ivee de • VERTER que je voua ai presente . 
Lt recrute~ent a 6te particul i~re~ent dif1icile du fait que nous 
e i ions des ca.utid• ts de tout pre~ie ordre, diplo~es de tlrandes 
cole, a ant uie lonbue experience pratique dans divers pays d' 

6ut1 e- er, co J.laissant bie le fran9ais et possedc1 .. 1t des quali tea 
hu::nailles et un pas .... e les rendant aptes a travalil.ller au Con o. 

t;es ca11did s ont ete interviewes par des specialistes des 
se1'vices de la Coopera ion te hn1.que de 1' 0 U, et nous avons etu­
-6.ie les doss ie1s avant de do er otre accord. ous vous si5nalon 
qu' ~u mo en de l'elabor~ti0n du projet 70-01, l' af J. ectation des 
experts du, tac e.., determi £ees a ete lo ,;ue ent discutee et qu I il 
n' &s t plus ~os ible e c ~ er ces · ffectations, d' 8ut , nt plus que 
les experts auro1 a r ·ildre co~pte a la fois a 1 10 UC et au 
Gouver1 ~ent Central, d l'execution des taches pour lesqnelles 

0 t ete recrutes. 

Voici un resume des dos~iers qui nous ont ete soumis, et qui 
so Lt a votre disposition si vous le desirez: 
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72 - BAUD, .Louis, -Fran9ais, age de 60 ans. 

Ingenieur-geologue dipleme de l' Ecole de eologie 
appliquee de Nancy, naud a derriere lui une longue carriere 
de geologue en Afrique. Il debuta en 1925 au _Katanga, puis 

· passa en Indo-Chine. De 1930 a 1959, il pratiqua en 
Afrique Occidentale, puis au Gabon au Service geologique 
du ~ouvernement. Malgre son age, Baud eot tres dynamique 
et tr.:..vaillait recemment dans les Alpes a haute altitude. 

Baud semble particulierement qualifie pour le poste 
de conseille technique en geologie et prospection. 

82. - .ELIHEHESIK, Stephen, Ca.nadien P.·' origine hongroise, 39 ans. 

I~~enieur geologue d'une Universite canadien e, il 
a travaille d·ans les pays 1es plus varies, anad~, U S A, 
l.iu.yanes ,· Bresil , . ..-.1.Qzambique. 

. . 
Son experience du terrain le designe p.our les m~mes 

fonctions que Jioulanger, recherches minieres dans l' 
i1terieur, ou inspection des c antiers de prospection. 

Pour completer le -projet 70-01,' il reste a recruter: 

1 ing~nieur hydrologue 
2 ingenieu.:cs chimistes 
1 inbeaieur eleq~ronicien 

:Pour ce de ·nie·r poste, un candidat s 'est presente, 
M. BUCHS, Armand, Suisse; . age de 32 ans, qui semble tres 
qualifie. To tefois son ddlssier est encore a examiner 
par New-York. 

ous souhaitons, flOnsieur le Ministre, que les 
renseignements que nous vous avons donnes ci-dessus, 
recevront de votre part une prompte approbation, ce qui ­
nous permettra de don er a New-York, le signal du depart 
pour les experts proposes. 



A : M. S. HABIB AH 4ED, Chef des Operations Civiles. 

De: Emile MOLLY, conseiller principal Section Mines. 

Objet : Integration de M. VERTER, au Ministere des i.ines. 

J' &i l'honneur de vous transmettre u.n memorandum de • VERTER 
date du 7 novembre 1962, au su j et de sa situation au inistere des 
ines. 

Apres deu.x mois de sejour au Congo, i l ne semble pas avoir 
ete reellement i 1tegre dans son Mi nistere et ses capacites n'ont pas 
ete utilisees comine elles le devraient. Place dans u.n peti t bureau 
hors du Ministere, il n'a aucun coHtact avec le 1inistre et n'a pas 
acces a la documentation do11t il aurai t besoin pour son travail. 
Bien mieu.x, il lui est i nterdit d'aller a l'ancien Ministere des 
iues et d'avoir aucun cont act avec les autres experts (belges) qui 

eux, sont Eitegres, disposent de bureaux indivilduels au Ministere, 
ont libre acces a ia docUJ1entation et yeuvent eff ectuer leur tache 
sans aucune entrave. 

On aurai t pu pens er qu' une si.tuation aussi anormale, que j e 
vous &i signalee a diverses reprises, ne serait que provisoire, et 
que final l ement l'espe r t de l'ONUC serait i ntegre et disposerait des 
memes droits et devoirs que les experts belges. 

Une legere det ent e s'est produite puisque pour le premiere fois 
on a tr8.Ils~is a M. VERTER, enfin u.n doss ier a etudier en r ~pporb avec 
s es conHaissances d' eco omie miniere. Il es t cependant i ndispensable 
qu'il ne soit plus relegue hors du Ministere,e:lr ait acces a la 
document 0tion pour pouvoir e r f ectuer so1 ... travail, et dispose cG>m11e 
les autres experts europeens d 'u.n bureau avec telephone au hnistere•. 
~~ ~su1s persuade Que M. VERTER, en raison de son experience,pourrait 
rendre d'immensw services dans le domaine de l'economie miniere et 
notamwent en ~xaminant pour cn~q~e producti on miniere que nous 
con,. ... aiss ons, s a valeur reel l e en fonction des cours des minerais et 
met aux, des frais de trans port e t de traitement, des taxes de sortie 
etc. fous co,,nais ;;:, ous en ef ·et fort bien le ton_ .. age de la produc-
tion mi nie r·e, mais moiLs bien sa valeur qui varie en fonction des 
cours mo~diaux. rous nous bornons a sugberer ici w1e des activites 
qui pour.cait et re confiee a M. VERTER. Je vouo serais recon1.ais ;::; ant 
de bien vouloir exposer a M. le Ministre des Mi nes ce qui precede et 
lui demander que la situation des experts de 1'0 UC, envoyes a la 
demande du Gouvernement Central, soit ciliarifiee, car d'autres experts 

sent a ttendus. ___ ½:] V I_/ 
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MEMORANDUM 

A : Mr Habib AHMED, chef des Operations civiles; 
De: Mr Stephane VERTER, Expert des Mines. 

Reengage par New York par l'intermediaire de leur bureau de 
Paris (services de Cooperation technique de l'ONU) apres ap­
probations des services competents de l'ONUC de Leopoldville 
pour une duree initiale d'un an, je suis arrive dans la ca­
pitale congolaise au debut de septembre 1962. 
Mes attributions, en parfait accord avec le ministre de l'e­
poqme des Terres, Mines et Energia, ont ete definies par MM • 
.Khiary et Molly, a savoir: etudier les conventions actuelle­
ment en vigueur entre lea Compagnies minieres et le Gouverne­
ment en attachant une attention particuliere aux questions 
economiques des exploit~tions minieres (productions et expor­
tations), preparer et proposer, en tenant compte du change­
ment de regime intervenu en 1960 par l'independa,nce du pays, 
des modifications et ameliorations possibles des revenus mi­
niers ainsi que des modes de participation de l'Etat dans le 
contr~le des compagnies minieres. 
Installe provisoirement et en plein accord avec le ministre 
A. Mahamba dans un petit bureau de la Direction des Mines, 
j'ai, par la suite, ete place dans un autre bureau du secre­
tariat general du m~me ministere en qualite de conseiller 
technique pour reorganisation des bureaux et conseiller le 
Secretaire general. 
Ence qui concerne l'etude des Convention ci-dessus mention­
nee, je n'ai pu obtenir les docwnents qui me sont necessaires 
a cet effet d'ou impossibilite pour moi d'entreprendre la 

• • • • 
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tache qui m•avait· ete confiee par l'ONUC. Je le regretted' 
autant plus qu ' elle est particulierement urgente et delicate. 
Pour bien faire ressortir l ' importance de celle- ci, qu ' il me 
soit permis de signaler que la valeur des minerais extraits 
du pays s'eleve annuellement a environ$ 400 millions dont 
2/3 pour l'Union Miniere du Haut Katanga. 
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To : Mr . S. Habib Ahmed, Chief of Civilian Operations 

From J. Rib6 Cebrian, Programme Officer 

Subject: Projects 70-01 and 70-02 (Mining) 

I have studied these two projects carefully and I am 
very glad to inform you that they have been treated with all 
necessary attention. 

Mr. E. Molly, Senior Mining Expert,has sent to the 
Civilian Operations Office the necessary reports which give a 
full picture of this operation . 

There are reports about the situation of mines, 
transport, and rich documentation containing detailed information 
regarding the subject. 

Reports. Fourteen reports are filed in our Registry 
under the following subjects: 

1. Memorandum No. 1 on Mining and Natural Resources, 
dated 31.8.1960, from Mr. Hjortzlerg--Nordlund; 

2. Katanga's Mines (6.12.1961 ) from Mr . E.Molly; 

3. Kivu and Maniema Roads (30.12.61) from Mr. E. Molly; 

4. Mission to Elizabethville from 3rd to 5th January 
(6.1.62) from Mr . E. Molly; 

5. Meeting with Kilo-Moto representatives (17.2.62) from 
Mr . E. Mol ly; 

6. Diamonds' Market (9.3 . 62) from Dr. A.Y. Badre; 

7. Kilo-Moto ' s Gold Mines (12 . 4 . 62) from Mr . E. Molly; 

8. Mining School and General Information (26.4.62) from 
Molly; 

9 . Present Mining Situation (28 . 4.62) from Mr. E. Molly; 
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10. Improvement of the Btannary (Geomines, North Katanga) 
(8.6.62) from Mr . E. Molly; 

11. Mining School Programme (15.6.62); 

12. Diamond Improvement in Bakwanga (24.6.62) from 
Mr . E. Molly; 

13. Present Mining Situation (12;7.62) from Mr. E. Molly; 

14. Mines (12.7.62) from Mr. E. Molly. 

With all these reports it is very easy to follow 
the mining situation from its origin, the characteristics of 
each mine, productivity, etc. This is an example of very good 
direction. 

Recruitment. For 1963 the recruitment situation is 
as follows: 

Eight engineers have already been recruited: 
Mr. Lindstrom, Mr. Ross, Mr . Richard, Mr. Liden, Mr. Boulanger, 
Mr. Melikesik, Mr. Baud, and Mr. Verter already in the Congo. 

The project provides for the recruitment of twelve 
mining engi.neers and one hydrogeological engineer, one engineer 
in electronics, and two chemical engineers (report from Mr. Molly 
to Mr . Khiary of 20 September 1962). 

Mining School (Project 70-02. A great deal of 
correspondence and reports 0 n this subject from Mr. Terenzio, 
Mr. Molly , and Mr. Khiary give a graphic description of the 
importance of this project. 

UNESCO is in charge of the establishment and direction 
of the School and the recruitment of teachers_. This project 
has been transferred to UNESCO . All the necessary information 
is in our files. 

Conclusion: 

1. Complete information is in our files. 

Page 2. 

2. There is a large quantity of documents, cables, 
letters, etc., as an additional documentation to follow completely 
these two projects. 

3. All problems are handled very well. 

Suggestions: 

The only thing that should be done is to divide into 
two files the general correspondence and the reports for an 
easy check-up. If you approve of this suggestion, we can begin 
with these two projects the new system of filing which, in fact, 
will be more complete than the system now in use. 

JRC/mds 
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CONFIDENTIEL 

Leopoldville le 31 Octobre, 1962. 

A:: M. Habib Ahmed, chef des operations civiles ONUC. 

De :z Edner Mitton, conseiller 

mines et energie. 

Sujet: Rapport des activites du 22 au 31 Octobre, 1962. 

CDnformement a VOS instructions du 22 cou­

rant, je me suis presente le mama jour a Monsieur A­

lexandre Mahamba, ministre des terres, mine, et ener­
gie qui a decide que je l'assisterai comme conseil-

ler dans :fa resolution des problemes juridiques re-­

latives ~tio~u domaine public. Em meme temps 
11 m'a charge de coordonner les activites de son ca-

binet avec les diverses branches du rouage adminis -

tratif. 

J'ai immediatement pris service au minis -
tere des aff aires foncieres. Mes activites, jusqu'a 
la fin de ce mois, peuvent se resumer ainsi : 

a) Confection d'un important projet de loi 

sur la prorogation des baux a loyer. 

b) Revision d'un ancien projet de loi sur 

la gestion des entreprises abandonnees. 

• • • I • • • 
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Lane s'arretaient pas mes efforts et demar -

ches •. J'ai pris contact avec Monsieur Verter expert ONUC 
des mines. Tout en lui offrant mon entier concours et ma 

tranche collaboration, je ferai tout mon pos sible pour 

aplanir ses difficultes et lui procurer les documents im­

dispensables a son travail. 

J'espere que dans quelques semaines j'arriverai 

a des resultats concrets devant faire demarrer le program­

me ONUC pour le Departement des mines. Je tiens enfin a 

vous informer que mon bureau est au No. 45, avenue Lippens 

Ttel. 5485 /6 •. 

EM/pm 
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Le 28 octobre 1962. 

A D, ~hef des Operations civiles. 

De: hmile MOLLY, sentor consultant. 
Objet : ASSISTANCE T CH J.~ IQUE UNIERE POUR LES PROVINCES. 

L' et a blissement de nouvelles provinces au ~ongo, avec un 
un statut politique a caractere federal, pose le probleme d'une 
assistance technique non plus reservee au seul Ministere Central 
des ~ines, mais d'une aide etendue aux ~ouvernements provinciaux 
ou nos experts seraient mieux utilises. Ceux-ci etant en contact 
plus direct ~avec les exp oitations et avec les recherches minieres 
de la province ou il auront a resider, leur action, coordonne par le 
conseiller de l'ONUC qui les visitera regulierement, sera beaucoup 
plus ef1icace que s'ils sont tributaires de lointains bureaux de 
Leopoldvil.ie. 

La liste des 17 nouvel~es provinces founie le 25 octobre par 
1iuistere de l'Interieur n'est sans doute pas close car il y manque 
deux centre i mportants, Stanleyvil.1. e et Bukavu dont le statut n'est 
pas encore fixe. D• autre part, tant que la nouvelle eonstitution 
n'est pas votee, on ne peut faire que des previsions provisoires 
en ce qui concerne l'assistance technique pour les Mines. 

On trouvera ci-dessous, sous forme de tableau, l'indication 
des resLources minieres des 17 provinces indiquees par le Ministere 
de l'Interieur, plus les regions de Stanleyville et Bukavu. 

Ces provinces ont ete classees en trois categories: 

Categorie A: Province avec exploitations en activite, presentant 
un inter~t minier tres important. 

eat~go~ie B: Province avec quelques exploitations d'u.n inter~t 
minier moins important. 

Categorie C: Province sans exploitation m1n1ere actuellement, 
de caractere surtout ae,ricole• 

Cette classification, bien entendu, n'est pas absolue et peut 
~tre appelee a etre modifies suivant les besoins du moment. ille 
est si~plement destinee a faciliter l'evaluation d'wie assistance 
technique dout pourraient avoir besoin les nouvelles provinces, en 
ce qui con~erne les mines. 
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PRO'vI CE CHEF-LIEU 

12 - . LULUABOURG LULUABOURG 

- NOR ~KIVU 

BAKWANGA 

INONGO 

52 - CUVE,TTE· CE iTRAL COQUILHATVILLE 

62 - . SA ~KlJ U LODJA 

72 - ·UNITE KASAIE E 'TSHIKAPA 

CATEGORIE B. 

Gisements mar inaux de la ~IBA , 
exp~oites , actuellement en partie 
clandest inement (diamant surtout 
de qualite industrielle). 

Indices de cuivre, nickel, chrome, 
manganese et fer, non exploites. 

Categorie B. 

Petites exploitations de 
cassiterite et tantalite a 
Kumba (SOBAKI), a Eteatf.i (M.G.L.) 
et region de Lebero (MG L). 
aisements d'or alluvial (sect eur 
nerd Pf.G~t.),' exploitations 
Glandesti es. 
Gfsement de pyrochlore de Laeshe 
(M.G.1. et SOBAKI) 

CATEGORI A. 

· Gross es exploitations de diamant 
industriel a Bakwanga · (MIRA); 
18 millions de carats en 1961 
(2/3 de la production mondiale). 

Indices de manganese. 

CATEGORIE C. 
Province surtout agricole. 

CATE ORIE C. 
Surtout agricole~ 

CATEGORIE C. 
Surtout agricole. •· 

CAT EGO RiE B. 
Anc1ennes exploitations de diamant 
du Kasai , Luebo et Lueta,de la 

FO JIERE , reprises en partie 
par des gens de la region. 
POSbibilites d'exploitatio s 
artisanales. 
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PROVINC CHEF-LIEU 

- KWILU " KIKWIT 

92 - LO 1 I' KABINDA 

102 KWANGO KENGE 

112 - CO GO C rT AL KASANGULU 

122 GE 1E A 

KA.LI 

142 - KIBALI-iTURl BUNIA 

ttESSOURC S MINIERES 

C TEGORIE C. 
Surtout agricole 

CATEGORIE C. 
Surtout agricole 

C TEGORIE C. 
r ·- .: "'" 
~tt tout agricole 

CAT GORIE B. 

Carrferes et cimenteries de Lukala 
((;ICO). 

' Schistes bitumineux zone littorale. 
Indices de cuivre de ~amba-Kilenda. 
Indices de bauxite du iayombe. 

CATEGORlE C. 
Surtout agricole 

CATEGORIE A. 
Nombreuses exploitation d'etain et 
columbo-tantalite dans lea secteurs 
Kalima (SYMETAIN), Punia (SYMETAlN), 
Kasese (CO~HLMlN et SOBMI), ~ailo 
et Kampene (COBELM.t.Nt,Lulingu (l-OBEL­
-11.IN) 

CA'.f:EGO RI E A. 

Exploitations auriferes des secteurs 
Bw1ia (Kil~wines) t Watsa ( · utba). 

reduction KlL -10TO 1~61 = 5040 k~~ 
~xploitations a'or clandestines 
region Mambasa et ~rumu. 
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CH -LIEU 

152 - 'UELE PAULIS 

162 - NORD-KATAfGA LB 'RT\/ILLE 

172 - SUD-KATANGA ELISABETHVILLE 

RESSOURCES l.U.1..IERES 

Categorie B. 

Ancien.aes exploitation d'or et 
etain abandonnee-s, region de 
Bondo (COLOiINES). 
Anciens travaux pour or et 
diarnant (Cie bES UELE). 

CATEGO RIE B. 
Exploitations d 1 ·etain de .ano.ao 
(GEO INES) et de Kitwaba. 
Charbonnages de Ureinerville 
(BC K). Carri~res et cimenterie 
de Kabim a , ( CI ENTAL) • T· 

CATEGORIE A. 

Exploitations de cuivre, cobalt, 
zinc, cadmium, germanium etc. 
dans le secteur sud (Kipusai), 
central (Kambove et Ruwe) et 
ouest (Kolwezi) de l'UNION 
U IERE DU HAUT~KATANGA. La 

1ailieur des exportations 1961 
represente environ 230 millions 
de dol l ats, soit les 4/5emes du 
total pour l'ei..semble du Congo. 

Charbon.11ages de la -Luena (UM.HK). 
exploitations de manganese a 
Kisenga .et Kasakelesa ( BECEKA­
MANGANESE ) • 

A cette liste ajo~tons · deux provinces non encore reconnues par 
le Parlement, mais qui le seront sans doute prochainement: 

182 - KIVU CEHTRAL BUKAVU CAT~GORIE A. 
Petites exploitations d'etain, 
colwnbo-tantalite et or a 
Kingu.lube (SOBAKI). 
lline d'or de Kamituga ( .G.L.) 
Exployations d'etain, beryl, 
et wolfram du secteur sud (K.G.L.) 
M1:_ne d 'or de Namoya, ( COBEL UN). 
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PROVI WE CHEF-LIEU 

STAL YVILLE STA.r 

' 

RES SOURCES 

CATEGORIE B. 
Anciennes exploitations d'or 
de la '.lele (FOR~~L IERE~ et 
de l'Aruwimi. 
Indice·s de diamant. 
Schistes bitumineux, region de 
.'.Ponthierville •. 

Si l'on ~xamine le t ableau ci-dessµs, on constate que 
cinq des nouvelles provinces, ~ont dlassees dans la categorie A, 
d'un t~er~t minier tres important, et devraient ~tre dotees -
d'ur ence d'un bureau minier a l'echelon local. Toutefois, on · 
peut s'en tenir a quatre iu.ssi longtemps que l'affaire katangadlse 
n'est pas 'reglee. . 

Sept provinces, de cate orie B, presentent moi~s d'interet 
et ne recevraient un bureau minier qu' en seco de _urgence. 

Enfin sept autres. ·provinces n 'of1:rent pas d' interet minier 
pour le mo1nent et ne justifient pas la creation d 'un bureau a 
l'echelle locale. 

l~ous avions prevu, l 'an._ee de_rniere deja, la creation de 
bu.reaux miniers et dep'ose un projet (22 septembre 1961) dont on 
trouvera copieci-jointe. Ces · bureaux pouvaient fonctionn.er a la 
fois cmm e bureaux d'achats de matieres pr~cieuses pour le compte 
du ouvernement, et comme inspecteurs des exploitations. Ils n'ont 
pu etre rea:hises jusqu'a present famte de techniciens. 

Le projet prevoyait pour chaque bureau minier provincial, 
au minimum u.n ingenieur des mines qualifie, charge de la tache 
technique, et d'un fonction1iaire s'occupant plus specialement de 
1 partie admi istrative, suivant un systeme empioye ayec succes 
dans les pays d'Afrique anglophones._ · 

Une premiere estimation laisse prevoir qu 1il f audrait en 
premiere ur ence, guatre i~ enieurs des mines pour les chefs-lieu 
de cate orie A (BAKWA GA - BUNIA - BUKAfU et KALIMA). 

n , seconde urgence, on peut prevoir sept autres ingenieurs 
des mirtes pour les a efs-lieux de categorie .B (LULUABOURG -
KIROTSHE - TSHIKAPA - KASANGULU - PAULIS - ALBERTVILLE et 
S'.i:: A EYVIL E). A-noter que certains buraux miniers voisins 
pourr-aient ~tre 5roupes en un seul, mais il faudra tenir compte 
de-s ri vali t es de province a province. 
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Certains de ces bureaux mioier s provinciaux, auront dans 
leur territoire des exploitations artisanales et comue tels, auro 
a assumer l' achat sur place d'or ou eventuell ement de diamant. 
Cea orbanismes d'achats ont egal ement ete prevus l'annee derniere 
et l'on trouver a ci-joint copie de deux notes etabliea ace sujet 
C 24 aoO.t et 18 septembre 1~61 ). Ces projets, bases sur l' 
experieuce acquise dans 'autres pays d'Afrique, n'ont pu se 
r ea1.iser, j usqu'a present, mais pourr ai ent ~tre repris, al' 
oc~asion de la mise en place de nouvell es structures politiques 
f!U Co go. 

Leopoldville. - Le 28 octobre 1962 

Annexe: "Note sur l'orgahisation des bureaux m1 111ers 
a l'echelon local.II (22 septembre 1961) 

22 11 hote concernant les reserves minieres pour les 
exploitations de caractere artisanal,.(24 aout 1961). 

32 11 Avant-projet pour les zones reservees a l'exploitation 
artisanale 11 (18 septembre 1961). 
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